
Cela fait plus d’un an et
demi que les «Assises
sur la nouvelle stratégie

industrielle» ont eu lieu. Nous
attendons, depuis, de connaître
le contenu précis de cette nou-
velle politique industrielle et si
l’Etat algérien a vraiment déci-
dé de la mettre en œuvre. Si
l’on devait s’en tenir au docu-
ment discuté lors de ces
assises et intitulé «Stratégie et
politiques de relance et de
développement industriels»
édité par le ministère de
l’Industrie et de la Promotion
des investissements (MIPI),
trois séries de mesures sont
préconisées qui touchent 

1) au mode d’organisation
de la nouvelle industrie algé-
rienne 

2) à la politique d’investis-
sement qui va y être déployée
et à la manière dont l’activité
industrielle va être régulée.

1/ Du point de vue de l’orga-
nisation, les entreprises indus-
trielles publiques sont mainte-
nues, pour la plupart d’entre
elles, assainies, regroupées
par branche d’activité et
ouvertes au partenariat étran-
ger.

L’Etat n’envisage pas de
«compter» d’abord sur l’entre-
prise privée pour relancer l’in-
dustrie. Il semble même donner
ses faveurs à l’entreprise
publique, quitte à la restructu-
rer tel que nous venons de le
rappeler.

2/ Dans le domaine du
mode d’accumulation (l’inves-

tissement), la nouvelle straté-
gie de développement indus-
triel repose d’abord et avant
tout sur l’apport financier de
l’Etat qui restera gros investis-
seur sans exclure, bien évidem-
ment, l’investissement privé
national et étranger. L'Etat
investira probablement et
chaque fois qu’il le pourra en
partenariat avec des investis-
seurs privés, notamment étran-
gers, mais il ne se retire pas de
l’effort d’investissement
notamment dans les gros pro-
jets qui concerneront les indus-
tries mécaniques, pétrochi-
miques, électriques et électro-
niques, chimiques et pharma-
cie. Relevons ici que les choix
sectoriels de la politique indus-
trielle des années 70 sont main-
tenus.

Le document du MIPI préci-
se d’ailleurs qu’il ne s’agit pas
«seulement de réformer l’envi-
ronnement institutionnel et
économique national et de lais-
ser les agents privés et les
investisseurs décider souverai-
nement de leurs choix et les
forces du marché jouer libre-
ment». En un mot, l’Etat reste
actif et bien actif.

3/ Dans le domaine de la
régulation, l’Etat intervient pour
orienter les décisions des
investisseurs dans le sens
voulu et arrêté par la stratégie
industrielle. Il ne s’agira pas de
régulation directe, par injonc-
tions administratives, mais de
régulation indirecte en corri-
geant les «effets indésirables»
du marché.

En  résumé, on peut retenir
trois grandes orientations de la
nouvelle stratégie industrielle

1- le rôle prééminent de
l’Etat dans l’investissement et
dans la régulation est confirmé

2) la plus grande partie des
plate-formes et des entreprises
industrielles publiques exis-
tantes sont récupérées et leur
capital sera ouvert à des parte-
naires étrangers dont il est
attendu un apport en technolo-
gie et en management

3) un pilotage de la politique
industrielle par un comité gou-
vernemental de veille sera
organisé.

Le rôle et la place de l’entre-
prise privée nationale sont
reconnus sans être définis
avec précision et le soutien de
l’Etat, qui leur est indispen-
sable dans cette phase de
relance de l’ambition industriel-
le de l’Algérie, n’est pas souli-
gné.

Ces orientations de la nou-
velle stratégie industrielle
appellent de notre part les
observations suivantes :

1- Nous savons que sur le
plan théorique en matière de
politique industrielle, il y a
aujourd’hui deux thèses princi-
pales en débat sur le rôle de
l’Etat dans ce domaine.

A) La première thèse insiste
sur le rôle de l’Etat qui doit sur-
tout dans les pays du Sud défi-
nir, par une politique volantaris-
te, les nouvelles spécialisa-
tions, mobiliser les ressources
pour l’investissement et comp-
ter d’abord et avant tout sur ses
propres forces, l’investisse-
ment direct étranger étant au
mieux, un complément à l’effort
national et dont il ne faut
attendre aucun miracle.

Selon ce point de vue, l’Etat
doit reprendre l’investissement
industriel, consolider les insti-
tuts de formation de cadres
compétents, développer la
recherche-innovation.

B) La seconde thèse débat-
tue est celle qui défend l’idée
d’une nouvelle politique indus-
trielle en phase avec les
contraintes qu’impose la mon-
dialisation. Cette nouvelle poli-
tique industrielle (nous préfé-
rons parler, quant à nous, de
stratégie industrielle) suppose
un nouveau rôle de l’Etat.

Aujourd’hui, ce sont bien
les firmes internationales qui
imposent leurs stratégies et
pas seulement dans l’industrie.
Elles sont elles-mêmes obli-
gées d’intégrer dans leur
démarche les nouvelles carac-
téristiques du contexte mondial
dont on peut citer :

* l’accélération du libre-
échange

* le développement des
réseaux d’information et de
communication

* la baisse des coûts de
transport

* la hausse des coûts de la
recherche-innovation.

Ces nouvelles données
obligent les firmes internatio-
nales à rechercher des écono-
mies d’échelle, à réduire leurs
coûts, à développer des fac-
teurs de compétitivité. Elles
externalisent leurs activités
dans les pays qui ont les capa-
cités de les accueillir.

Elles ne cherchent plus à
contrôler la gestion des parte-
naires étrangers par des prises
majoritaires dans leur capital. A
la place, elles s’installent ou
bien passent des contrats avec
les entreprises locales lorsque
celles-ci sont performantes.
Les firmes internationales
deviennent des firmes-réseaux.
Et participer activement «par le
haut» au processus de mondia-
lisation de l’économie, c’est
intégrer ces firmes-réseaux,

c’est s’intégrer dans les
chaînes de valeur internatio-
nales en réalisant des seg-
ments du processus de pro-
duction piloté par ces firmes
internationales.

Dès lors, pour les pays du
Sud, cette mondialisation
impose des restructurations
industrielles, des restructura-
tions offensives. Pour ne pas
être laissé au bord de la route, il
faut renoncer à certaines activi-
tés et en développer des nou-
velles, plus performantes, plus
novatrices, plus intégrées aux
firmes-réseaux.

Les politiques industrielles
et technologiques d’inspiration
colbertiste avec rôle détermi-
nant de l’Etat qui constituaient
la pratique habituelle des gou-
vernements ne sont plus à
l’ordre du jour. De même
l’avantage compétitif ne repose
plus sur l’avantage comparatif
et la politique industrielle natio-
nale devient une politique de
l’attractivité qui doit répondre à
la question de savoir comment
faire pour attirer les firmes
internationales sur le territoire
national, soit en tant que pro-
ducteur, soit en tant que don-
neur d’ordres.

Bien évidemment, cela ne
signifie pas se désintéresser
des entreprises nationales
mais, au contraire, insérer
celles-ci dans des démarches
de partenariat de production,
de services, de recherche-inno-
vation avec les entreprises
étrangères.

La spécialisation des éco-
nomies émergentes ne se fait
plus «ex-ante» (à l’avance) en
fonction de leur dotation en fac-
teurs (capital, travail et res-
sources naturelles), mais en
fonction des choix de localisa-

tion que font les firmes interna-
tionales. Les Sud-Coréens et
les Japonais décident de s’ins-
taller en Algérie et notre pays
devient spécialisé en électro-
nique, alors qu’au départ,
l’Algérie n’a là aucun avantage
comparatif. Les portiques
«d’industries industrialisantes»
et «d’import substitution» sont
abandonnées pour les modèles
«d’export-promotion».

Les politiques industrielles
adoptées récemment par le
Maroc ou la Tunisie s’inscrivent
dans cette nouvelle démarche.

Penser une stratégie de
relance industrielle ne peut
plus se faire en autarcie, c’est-
à-dire en ignorant ce qui se
passe dans le monde, en igno-
rant comment l’industrie mon-
diale est en train de se reconfi-
gurer non plus par le fait des
Etats seuls mais aussi et de
plus en plus par celui des
firmes internationales et des
fonds d’investissement.

A. B.
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Afin de permettre la participation du maximum de
délégués, les dates du prochain congrès des moudja-
hidine coïncideront avec celles des vacances sco-
laires.

Logique !

L’idée fait son chemin. La création de deux associa-
tions. L’APEC et la CPEM. L’APEC, c’est l’Association
des petits-enfants de chouhada. Et la CPEM, c’est la
Coordination des Petits-enfants de moudjahidine. Il faut
bien ça. Car un mal terrible guette la Famille révolution-
naire, plus connue sous la douce abréviation de la FR.
Si l’on n’y prend garde, la FR, avec le temps qui passe,
va se vider de tous ses membres. Les enfants de chou-
hada et de moudjahidine ont vieilli et risquent de signer
avec leur départ la fin de la Famille révolutionnaire. Ce
qui serait intolérable. I.N.T.O.L.E.R.A.B.L.E ! Pour empê-
cher cette fin, cette mort lente de la FR, une seule solu-
tion donc, lancer l’APEC et la CPEM. Je ne vois pas ce
qui pourrait empêcher la naissance rapide de ces deux
associations. Rien ! Il n’y a pas de raison ! On a bien
créé l’Association des enfants de chouhada et la
Coordination des enfants de moudjahidine. Alors, pour-
quoi pas les petits-enfants. Ne sont-ils pas les bénéfi-
ciaires naturels et tout désignés de la rente révolution-
naire que leur ont transmise leurs parents, eux-mêmes

détenteurs de ce gène par leurs parents ? La révolution,
c’est génétique ! La révolution est génétique ou ne sera
pas ! Mais, le lancement de l’APEC et de la CPEM ne
suffit pas à lui seul pour sauver la FR. Il faut encore plus
de mesures courageuses pour protéger la Famille révo-
lutionnaire des dangers qui la guettent et de ceux qui
voudraient l’exterminer. Entre autres mesures, je propo-
se d’obliger tous ceux qui ne font pas partie de la FR à
porter un signe distinctif. Un petit truc qui aiderait à
savoir que son porteur ne fait pas partie de la Famille
révolutionnaire. Pour l’heure, les initiateurs du double
projet «APEC» et «CPEM» n’ont pas vraiment réfléchi à
la nature de ce signe distinctif, cet identifiant. Il est vrai
que ce n’est là qu’un point de détail. Mais rien n’interdit
les bonnes âmes d’y réfléchir dès maintenant. Et dans
ce cadre-là, je propose, par exemple, de faire porter par
toutes celles et tous ceux qui ne font pas partie de la FR
un écusson. Un bout de tissu brodé sur l’épaule ou sur
la poitrine. Afin d’harmoniser la chose, la forme et la
couleur de cet écusson seraient les mêmes pour tous
les non-membres de la FR. Pourquoi pas une étoile ?
De couleur jaune. C’est beau, le jaune, hein ? Je fume
du thé et je reste éveillé, le cauchemar continue.

H. L.

* Traduit de l’algérien, ça donne à peu près ceci :
«Tenez, elle est à vous, mangez-la !»

HAY LIKOUM, KOULOUHA* !
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